

MOYEN-ORIENT
Chapitre 6: Le Moyen-Orient, terre de conflits

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le Moyen-Orient s’impose comme un foyer de tensions majeures à l’échelle mondiale. Cette région, carrefour des continents asiatique, africain et européen, concentre des enjeux géostratégiques, économiques et religieux qui en font un espace à la fois convoité et déstabilisé. Entre héritages coloniaux, rivalités régionales, interventions extérieures et ressources énergétiques, le Moyen-Orient incarne une « terre de conflits » dont les dynamiques dépassent largement ses frontières. Mais  longtemps simple terrain de compétition entre les puissances extérieures, la région a vu progressivement émerger des puissances régionales qui entendent jouer une partition indépendante sur la scène mondiale. 
Nous expliqueront dans ce chapitre la persistance de ces conflits au Moyen-Orient, et nous verrons dans quelle mesure ceux-ci reflètent-ils les recompositions géopolitiques contemporaines.

I - Un espace marqué par des fractures historiques
	A - Des fractures religieuses

		1) L’islam, religion dominante en Afrique du Nord et au MO
Cf chapitre 1 de ce module. 

		2)  Le problème des minorités chiites
Les chiites représentent environ 200 M de fidèles ds le monde, soit 12,5% des musulmans. Les communautés chiites les + importantes se trouvent en Iran, où ils sont très largement majoritaires (77% environ de la pop), au Pakistan (31 M environ sur pop totale de 187 M) et en Irak (17 M environ sur pop totale de 31M). Mais les chiites sont également présents, ss forme svt minoritaire, ds de nbeux pays de la région. Plus grand pays chiite de la région, l’Iran, dps sa révolution menée par des ayatollahs, a ravivé les revendications chiites et a tendu encore un peu + les rapports entre les minorités chiites et les pouvoirs sunnites dans les pays abritant des communautés chiites minoritaires. 

			a) Les minorités chiites de la péninsule arabique
Les chiites sont présents également généralement sous forme minoritaires ds la péninsule arabique: plus de 2 M en AS, essentiellement ds la prov pétrolière du Hasa, 350.000 à Barheïn où ils représentent 50% des ressortissants de l’émirat, 800.000 au Koweït (30% de la pop) et 700.000 ds les EAU (16% de la pop). Au total, la communauté chiite compte environ 24 M de fidèles ds la péninsule arabique. Ces minorités posent des pbs sociaux, pol et géopol. Ce st en effet svt des grp marginalisés, un prolétariat urbain, lgtps dominé exclusivement par les pvrs sunnites. 
En AS, la communauté chiite est la très mal acceptée: les wahhabites ont tjrs été des ennemis acharnés des chiites, considérés comme des hérétiques. Ds le domaine géopol, la présence de ces communautés aggrave les tensions tradi entre les Etats de la péninsule arabique et un Iran désormais dirigé par une révolution islamiste chiite. En AS notamment, la loyauté des chiites à l’égard du pays est mise en doute et ils st de ce fait tenus à l’écart des emplois supérieurs de l’adm, de l’armée et de la police. 
Au Koweït, les chiites posent à la dynastie régnante les mêmes pbs, d’autant plus, qu’ils ont des origines géo + variées qu’en AS. Une majorité est originaire d’Iran et parle encore le farsi. Coincé entre l’AS et l’Irak et à proximité immédiate de l’Iran, l’émirat a tendance à considérer ses populations chiites avec bcp de suspicion.
Au Bahreïn, les rapports entre les autorités sunnites et la communauté chiite restent très tendus. La dynastie régnante est une tribu sunnite originaire de la péninsule arabique et qui a conquis l’île au XVIIIè siècle. Elle a alors soumis à un quasi-servage les pop paysannes locales chiites. En dépit de l’abolition de ce servage par les Britanniques, le fossé entre les 2 communautés ne s’est jamais vraiment comblé. Les al-Khalifa ont tjrs considéré cette communauté chiite comme un danger, d’autant plus que l’Iran a longtemps revendiqué l’archipel. Une réelle opposition constituée de militants sensibles pr certains à l’islamisme chiite inspiré par l’Iran s’est forgée depuis une 30aine d’années. Depuis lors, l’émirat est régulièrement secoué par des troubles violents. Entre 94 et 98, la jeunesse chiite déclenche une révolte violemment réprimée par le régime. Ces troubles st d’autant + récurrents que les désillusions st fréquentes: en 73, l’émir avait déjà promulguée une constitution instituant une assemblée nationale, dissoute 2 ans + tard; en 2001, le nouvel émir propose une Charte nationale censée faire évoluer le régime vers une monarchie constitutionnelle et approuvée par référendum à 94% mais l’émir proclame finalement unilatéralement une constitution, qui flanque l’assemblée nationale d’un conseil consultatif nommé qui dispose, en réalité, d’un véritable pouvoir de veto. 

			b) La question chiite au Liban
Les chiites constituent désormais la ppale communauté du pays (1,2 M contre 1,14 pr les sunnites et 730.000 pr les chrétiens maronites). La guerre civile a vu la naissance en 1982 du Hezbollah chiite, mvt djihadiste largement financé par l’Iran et qui a fait de la résistance à Israël sa priorité. L’intervention israélienne d’août 2006 au Sud-Liban visait à casser le pvr de ce mvt, qui forme un véritable Etat ds l’Etat ds cette région. 


La fracture principale entre chiisme et sunnisme recouvre en partie une fracture civilisationnelle entre monde arabe et monde perse.

	B - Le golfe Persique: des rivalités hégémoniques historiques
Une double frontière traverse la Mésopotamie et le golfe Persique qui le prolonge: frontière ethnique entre Perses et Arabes, frontière religieuse entre sunnisme et chiisme. Depuis des siècles, la région est ainsi un terrain d’affrontements et de rivalités hégémoniques.
		1) Le monde perse, un monde à part
La Perse, dénommée Iran, depuis 1935, est un territoire essentiellement composé de hauts plateaux. C’est un pays ouvert à de multiples influences car c’est un pont entre le monde indien, l’Asie centrale et le Proche-Orient. Plusieurs périodes glorieuses marquent encore la conscience historique iranienne.
			a) L’empire achéménide (VIè-IVè siècle avant JC)
C’est le premier temps fort de l’histoire iranienne, avec les empereurs Cyrus II (559-530 avt JC), Darius (522-486) et Xerxès (486-465 avt JC) qui organisent un immense empire qui s’étend de l’Indus à la Grèce. En 1971, le shah d’Iran, Mohammad Reza Pahlavi, a ainsi fêté en grande pompe le 2500ème anniversaire de la fondation de l’empire perse par Cyrus II le Grand. 
Alexandre Le Grand met fin à ce premier empire perse en défaisant les armées du dernier souverain achéménide, Darius III, en 331 avant JC. La dynastie des Séleucides qui lui succède fait alors pénétrer l’influence grecque dans la région.

			b) La conquête arabe: une coupure profonde
La Perse passe sous domination arabe à partit du VIIème siècle (victoire de Qadissiya en Mésopotamie, 637). Durant cette période, les Perses se convertissent à l’islam et adoptent l’écriture arabe pr transcrire le farsi. Mais très rapidement, la Perse évolue différemment du monde arabo-musulman: émergence du chiisme (vers 670/680), dynasties autonomes par rapport à l’empire abbasside (750-1258), puis période de domination des Turcs seldjoukides suivis par les Mongols. Entre le XIIIème et le XVème siècle, la Perse connaît un certain effacement.

			c) La dynastie des Safavides
Cette dynastie perse (1502-1722) rend au pays sa grandeur antique. Elle fait du chiisme la religion d’Etat, encourage la renaissance de la littérature perse et constitue le creuset d’une sorte de nationalisme persan. La singularité de l’Iran par rapport au monde arabo-musulman ne cesse dès lors de s’affirmer au fil des siècles. L’empire ottoman s’arrête aux portes de la Perse, qui ne sera jamais conquise par les Turcs. 
Mais le XIXème et le début du XXème siècle voient une nouvelle période d’effacement du pays, qui subit de multiples ingérences étrangères. La Perse est en effet un des terrains du grand jeu entre la Russie et la Grande-Bretagne. 

			d) La dynastie des Pahlavi (1925-1979)
La dynastie des Pahlavi (1925-1979), qui s’installe au pvr au lendemain de la WWI, vise également à redonner sa puissance à l’Iran. Le second souverain de la dynastie, Mohamed Reza (1941-1979) entame pour cela une modernisation du pays à marche forcée. Il veut faire de son pays le nouveau gendarme du Golfe persique. Il s’oppose au pouvoir des religieux en exaltant le passé antique de l’Iran ie la splendeur de l’empire des Achéménides (VIè-IVè siècles avt JC), soulignant par là que l’histoire de l’Iran ne se résume pas à la période islamique (cf les fêtes célébrant les 2500 ans de l’empire perse à Persépolis en 1971). Dans son entreprise, le souverain s’appuie sur son allié américain et est le seul Etat  musulman de la région à entretenir de bonnes relations avec Israël.

		2) Face au monde perse, une région dominée par les Arabes puis 			par les Turcs
Avec l’avènement de l’empire ottoman, la frontière entre Perses et Arabes se figent. Les Ottomans ne domineront jamais la Perse.[image: image-collée.tiff] 
Actuellement, le monde arabe n’est pas aussi monolithique que l’Iran, aussi bien du point de vue politique (échec du panarabisme) que dans le domaine religieux. Si les Iraniens sont très majoritairement chiites (90% environ), on ne retrouve pas une telle unité dans le monde arabe: l’Irak en est le symbole avec 60 à 65% de chiites mais aussi 32 à 37% de sunnites, auxquels il faut ajouter 2 à 5% de minorités religieuses comme les chrétiens. 

















		



II - Un espace aux multiples enjeux

	A - Un positionnement stratégique sur les grandes routes commerciales 		entre Orient et Occident
La position géographique du Moyen-Orient en fait un pont naturel entre l’Asie, l’Afrique et l’Europe, jouant un rôle clé dans les échanges commerciaux, culturels et politiques depuis des millénaires.

		1) Des routes de la soie ….
Depuis l’antiquité, l’Iran et  le golfe Persique occupent une place incontournable dans les échanges entre l’Extrême-Orient et l’Europe: épices, pierres précieuses, soie transitent par cette région. Il existe également des flux commerciaux fructueux dans l’océan Indien.

		2) … au commerce mondialisé
Avec la révolution industrielle et la découverte du pétrole dans la région, le Moyen-Orient retrouve un positionnement stratégique dans les échanges mondiaux. L’équivalent de 20% de la consommation mondiale de pétrole brut et de produits raffinés transitent par le détroit d’Ormuz (2025) qui est devenu une sorte de cordon ombilical pour l’Asie dans la mesure où 80% du pétrole transitant par le détroit est destiné celle-ci. 
Certains petits Etats pétroliers du Golfe se sont en outre lancés dans une diversification économique en créant des centres logistiques. C’est le cas notamment de Dubaï ou de Doha (cf § ci-dessous).

	B - Les hydrocarbures, une ressource convoitée de la région

		1) La compétition pour l’appropriation des gisements entre les 				puissances européennes au début du XXème siècle
Dès le début du XXè, les puissances européennes s’intéressent au pétrole du Moyen-Orient. En 1903, la concession de la ligne ferroviaire reliant Istanbul à Bagdad (tronçon final du fameux BBB: Berlin-Byzance-Bagdad) s’accompagne du droit d’exploiter pendant 99 ans le sous-sol mésopotamien ds une zone de 20 km autour de la voie ferrée. En 14, le rail atteint Mossoul mais il est trop tard pr les intérêts all: les Britanniques ont déjà contre-attaqué. En 1909, l’Anglo-Persian Oil Company (qui deviendra BP en 1954) a en effet pris le ctrl du pétrole iranien et 3 ans + tard, le gvt ottoman doit accepter, sous la pression du Foreign Office, une combinaison financière qui assure aux intérêts britanniques le ctrl de 75% de la Turkish Petroleum Company fondée en 1911. La GB a ainsi évincé non seulement les intérêts allemands mais aussi les Américains qui, par le truchement de la Standard Oil, avaient proposé aux Ottomans un prêt et une participation aux bénéfices, en contrepartie du droit exclusif d’exploiter le pétrole de l’empire ottoman. 
La WWI a souligné l’importance vitale du pétrole pour des puissances européennes dépourvues de gisements sur leur sol. Elle a eu aussi pr conséquence de mettre définitivement sur la touche l’All au MO. Le bras de fer pr le ctrl du pétrole moyen-oriental va donc se jouer entre la France et la GB. La GB sort largement vainqueur car elle se fait attribuer un mandat sur l’Irak, dont les champs pétrolifères de Mossoul vont se révéler très prometteurs. Londres ouvrira néanmoins le capital de l’Iraq Petroleum Company (détenue par l’Anglo-persian et la Royal Dutch Shell) à hauteur de 25% aux cies US et à la Cie Française des Pétroles. Maîtres du jeu en Irak et en Perse, les Britanniques doivent toutefois compter ailleurs avec les Américains. La Standard Oil of California, La Gulf Oil, la Texas Oil et d’autres soc US s’engagent dès le milieu des 20’ ds une chasse aux concessions pétrolières ds la péninsule arabique. 

		2) Les Etats-Unis s’arrogent un rôle central dans le pétrole moyen-			oriental à la faveur de la WWII
Mais c’est à l’occasion de la WWII que les USA s’imposent sur le marché moyen-oriental, en évinçant les cies europ. L’affaire de la nationalisation des pétroles iraniens illustre clairement cette évolution. En 1951, le gvt du Dr Mossadegh fait voter à l’unanimité par le Parlement iranien la nationalisation des avoirs de l’Anglo-Iranian. Après avoir protesté et menacé, la GB s’incline mais en 53, une révolte populaire en partie fomentée par la CIA conduit à la destitution de Mossadegh. Les USA en profitent pour récupérer à leur profit le pétrole irakien. L’accord qu’ils négocient avec le nouveau gvt iranien donne la propriété des gisements à la Cie nationale des pétroles d’Iran mais celle-ci confie pr 25 ans l’exploitation et le raffinage à un consortium international ds lequel les cies US (New Jersey, Gulf, Texaco) figurent à hauteur de 40%. En Arabie Saoudite, les USA avancent également leurs pions. Le 13 Février 1945, le Président Roosevelt rencontre sur le croiseur « Quincy » le roi Ibn Saoud dont le pays devient un quasi-protectorat pétrolier américain par le biais du consortium Aramco (Arabian American Oil Company). Fondé en 44 entre Standard Oil of California et Texaco, ce consortium  s’élargit en 48 à la Standard Oil of New Jersey (Exxon) et la Socony-Vacuum (Mobil). Jusqu’à sa nationalisation progressive dans les 70’, Aramco est une véritable puissance dans le royaume saoudien, dont il produit 95% de la production pétrolière et où il emploie 15.000 personnes.


II - Une succession de conflits

	A - Le conflit irako-iranien (1980-1988)

 Les causes
Au-delà des antagonismes anciens que nous avons évoqués, 2 causes majeurs à cet affrontement:

 Les revendications territoriales
L'Irak a 2 revendications territoriales:
- L'une porte sur le Chott el Arab (rivière issue de la confluence du Tigre et de l'Euphrate, dt une centaine de km fait frontière entre l'Irak et l'Iran. Ce cours d'eau est, dps des siècles, une frontière pol, hist et culturelle entre 2 empires, l'un ottoman, l'autre perse et 2 courants de l'islam, le sunnisme et le chiisme. Auj, il constitue une voie d'eau importante pr le pétrole. Sur sa rive gauche se situent des installations iraniennes: raffinerie d'Abadan et terminal pétrolier de l'île de Kharg.  Sur sa rive droite, se trouvent les gisements pétroliers de Bassora et le principal terminal pétrolier irakien Fao.
- L'autre revendication territoriale irakienne concerne la province du Khouzistan. Cette plaine, située à l'est du Chott-el-Arab, appartient à l'Iran, bien que peuplée en majorité d'une population d'arabophones. De plus, elle recèle pratiquement la quasi-totalité des gisements pétroliers d'Iran.

			b) La révolution iranienne
Avec la révolution iranienne et l'arrivée de l'ayatollah Khomeini au pouvoir en 79, Saddam Hussein espère atteindre ses objectifs. Pensant que l'Iran est affaiblie, il lance ses troupes à l'assaut le 22 septembre 1980. C'est le début d'un conflit meurtrier où se joue l'hégémonie régionale sur le Golfe persique. Les obj de l'Irak sont simples: imposer un déplacement de la frontière sur la rive orientale du Chott-el-Arab pr mieux sécuriser Bassora et provoquer éventuellement un soulèvement ds le Khouzistan pr l'annexer. Pr sa défense, l'Iran compte sur le soutien des chiites irakiens. 

		2) Un conflit interminable et meurtrier ...

			a) Une nvelle guerre des tranchées
L'invasion irakienne est rapidement contenue par les troupes iraniennes. Et fin 1981, la reconquête iranienne s'amorce et en 82, les Iraniens pénètrent en territoire irakien. Le front se stabilise alors et le conflit se transforme en une interminable guerre de tranchées ds les régions marécageuses de Basse-Mésopotamie. Toutefois, l'offensive irakienne de 1988 permet de reconquérir des territoires occupés par l'Iran dps 82. Téhéran, affaibli, accepte finalement un cessez-le-feu sous l'égide de l'ONU en août 88. 
Les pertes humaines, très incertaines, s'élèveraient, selon certaines sources, à 1 million. 

			b) Les interventions étrangères indirectes
Les gdes puissances ne sont pas intervenues directement ds le conflit mais elles sont néanmoins bien présentes à 2 niveaux:
- elles veillent à ce que le conflit n'empêche pas la circulation du pétrole. En 87, lorsque l'Iran tente de contrôler la circulation dans le détroit d'Ormuz, les marines française et américaine se déploient. 
elles fournissent des armes aux 2 belligérants. Mais cette guerre ne s'inscrit pas dans une logique d'affrontement est-ouest. La France et l'URSS sont ainsi les ppaux fournisseurs d'armes à Bagdad. L’Irangate (nommée ainsi en souvenir du scandale du Watergate) est a montré également que plusieurs membres de l'administration Reagan ont vendu illégalement des armes à l’Iran, qui était un ennemi avoué des États-Unis, utilisant les profits pour financer secrètement, et malgré l'opposition du Congrès, les Contras, un mouvement contre-révolutionnaire nicaragayen regroupant les opposants au gouvernement sandiniste de Daniel Ortgea (NB: dans le cadre de la guerre froide, il s'agit pour l'administration Reagan de renverser un régime considéré comme communiste et situé dans ce que les États-Unis considèrent comme leur zone d'influence).

		3) ... aux conséquences multiples
Les pertes humaines, très incertaines, s'élèveraient, selon certaines sources, à 1 million. Quant aux dommages matériels, ils sont considérables, autant pr l'Irak que pr l'Iran. Il en résulte pr l'Irak un endettement énorme, évalué à 100 milliards de $ ( dont 40 aux pays arabes, 35 aux pays occ et 20 à l'URSS).
Sur le plan diplo, le conflit tend, de façon apparemment paradoxale, à détériorer les relations entre l'Irak et ses voisins arabes. Estimant avoir défendu seul les intérêts du sunnisme arabe face au chiisme perse, l'Irak entend obtenir un moratoire sur ses dettes. Il milite également au sein de l'OPEP pour une hausse des prix du pétrole. Mais le pays n'arrive pas à faire entendre ses revendications et la situation financière de l'Irak se dégrade. Ses voisins arabes s'inquiètent en fait de la puissance irakienne, de ses ingérences répétées au Liban; quant au Koweït, il redoute, à juste titre les visées territoriales de son trop puissant voisin. En effet, Saddam Hussein, plus que jamais désireux de s'emparer des ressources et des recettes pétrolières du Koweït, envahit le petit Etat le 2 août 1990.

	B - La première guerre du Golfe et ses répercussions (1990-2002)  

 L'intervention de la coalition internationale

			a) Les intérêts des puissances occ
L'invasion du Koweït entraîne rapidement la constitution d'une coalition internationale animée par les USA sous la bannière néanmoins de l'ONU. L'intervention de cette coalition  s'explique par:
- le pétrole: l'invasion met l'Irak en position de devenir un acteur majeur sur le marché pétrolier mondial ( Irak + Koweït représentent à l'époque 20% des réserves mondiales). La situation est inacceptable pr les Occ, qui ne peuvent se permettre d'être dépendant d'un pays aussi peu sûr que l'Irak. Les préoccupations pétrolières sont prioritaires pr les puissances europ (France et GB).
- la prolifération des armes de destruction massive ds la région: la possession de l'arme atomique par Israël a été le moteur essentiel de l'accélération des programmes chimiques au MO arabe et pr certains Etats de prgs nucléaires (Iran et Irak).
- la sauvegarde de l'ordre régional.
Les 2 derniers enjeux sont prioritaires pr les USA, moins dép que l'Europe du pétrole moyen-oriental.

			b) La constitution d'un front arabe anti-irakien
Les pétromonarchies du Golfe, qui se sentent directement menacées par les ambitions de Saddam Hussein, se rangent rapidement derrière les USA. L'Arabie saoudite prend ainsi la décision historique d'accueillir sur son sol des troupes étrangères et de devenir la base arrière des opérations de la coalition contre l'Irak. L'Egypte est également un des ppaux artisans de la coalition arabe contre l'Irak et fournit un contingent de 35.000 hommes; elle est attachée au maintien des équilibres régionaux ds le Golfe persique et est, à cette époque, un des plus fidèles alliés des USA ds le monde arabe. Quant à l'Iran, très affaiblie par la guerre contre l'Irak et ayant adopté une pol étrangère moins idéologue avec la mort de l'ayatollah Khomeini en 89, elle adopte une attitude prudente de neutralité.

--> la coalition étrangère rassemble 29 pays et 700.000 hommes dt 515.000 soldats US passe à l'attaque le 17 janvier 1991 et dès le 28 février, l'Irak s'incline et se retire du Koweït.

		2) Une nvelle donne géopolitique

			a) La pax americana au MO
Cette première guerre du Golfe fait des USA le véritable gendarme du MO. C'est vers cette région que s'oriente ppalement l'effort militaire US ds la décennie suivante (déploiement permanent de la VIIe flotte, installation de la base Prince Sultan en Arabie Saoudite).

			b) La fracture entre les régimes arabes et leurs opinions 					publiques
Ds le monde arabe, la guerre du Golfe est vécue comme une agression occ et une nvelle humiliation pr les Arabes, alors même que les régimes au pvr ont soutenu activement la coalition.

			c) La déstabilisation de l'Irak et sa mise sous tutelle 						internationale
Le pdt US George Bush ne souhaite pas envahir l'Irak. Mais les USA appellent le peuple irakien à se soulever contre son dictateur. L'appel est entendu par les chiites au sud et les Kurdes au nord. Mais les alliés arabes des USA n'approuvent pas cette stratégie: l'AS ne veut pas d'une république chiite à sa porte et la Turquie ne veut pas entendre parler de la création d'un Etat kurde indép. La coalition n'intervenant pas sur le sol irakien, elle laisse en fait le champ libre à Saddam Hussein pr noyer ds le sang l'insurrection. Mais l'Irak perd en revanche tte liberté de manoeuvre. Deux zones d'exclusion aérienne définies par les USA, la GB et la France interdisent le survol de leur territoire aux avions et hélicoptères irakiens et le pays est soumis à un embargo sévère. La société irakienne plonge alors ds la terreur et la répression d'un régime qui ne survit que par la violence.

	C - Le deuxième guerre du Golfe (2003): victoire militaire US mais 			fiasco diplomatique

		1) Les attentats du 11 septembre 2001
Ces attentats constituent un véritable traumatisme pr les USA, qui se sentaient jusque là invulnérables sur leur territoire. Après avoir abattu le régime des talibans en Afghanistan ( cf § D), la diplomatie US décide de s'attaquer aux racines du pb en remodelant totalement la carte du MO. Ds le plan US de "Grand MO" élaboré par les néo-conservateurs, l'Irak, une x débarrassé de son dictateur, doit faire figure d'exemple de "State rebuilding", associant libéralisme éco et démocratisation. Les opérations mili st lancées sans l'accord du Conseil de Sécurité des Nations Unies (opposition résolue de la France) en mars 2003. Seule la GB apporte un soutien significatif aux USA. Les opérations mili sont rapidement menées: le régime s'écroule et Saddam Hussein est capturé en décembre. Mais la situation se dégrade rapidement.

		2) L'enlisement US et le chaos
Les Américains commettent l'erreur de lancer une politique de "débaassification" radicale ie renvoi de ts les cadres et militants de l'ancien régime, qu'ils soient civils ou militaires. Un vide institutionnel s'installe et les cadres licenciés vont grossir les forces d'une résistance à l'occupation US. L'Irak sombre alors ds le chaos: une multitude de groupes armées prolifèrent, certains relevant du pur banditisme, d'autres communautaires, ethniques ... et surtt les partisans d'Al Qaïda transforment le pays en terre de djihad. Le désastre éco et humain est total: 1/3 de la pop, selon l'ONU, vivrait en-dessous du seuil de pauvreté absolu, les services publics ne fonctionnent plus, la corruption a pris des proportions jamais vues et environ 5 millions d'Irakiens ont été déplacés (2,4 environ à l'intérieur de leur pays et autant auraient pris le chemin de l'exil). Les pertes humaines sont élevées bien que très incertaines: 200.000 à 600.000 victimes irakiennes, 4.500 soldats US et 1.500 employés civils (agents de sécurité notamment).

		3) Le retrait US laisse un pays fragile
Dvt leur incapacité à rétablir l'ordre, les USA ont rapidement cherché à associer au pvr les Irakiens: élections d'une assemblée constituante au janvier 2005 qui aboutit à la promulgation d'une constitution fédérale. Et devant la difficulté à maîtriser la situation sécuritaire, l’administration Obama a organisé rapidement le retrait des troupes: annoncé en février 2009, il s'est achevé le 31/12/2011.
L’Irak se relève progressivement de la quinzaine d’années de conflits quasi-ininterrompus depuis l’invasion américaine de 2003. Son économie parvient malgré tout à se consolider grâce aux revenus pétroliers mais le chômage des jeunes reste endémique et les investissements étrangers peinent à décoller, en partie à cause de l’instabilité politique et des risques sécuritaires. En effet, si l’Irak bénéficie d’une incontestable amélioration de la situation sécuritaire comparée aux deux premières décennies du XXIème siècle, celle-ci n’en demeure pas moins fragile 	en raison de la présence toujours marquée d’une constellation d’acteurs politico-militaires : si l’Etat islamique continue de représenter une menace diffuse et quasi-omniprésente, la guerre que se mènent toujours la Turquie et le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dans le nord de l’Irak est également une forme de déstabilisation locale. L’une des principales sources de fragilité sécuritaire reste toutefois les milices chiites qui, fortes du soutien iranien et de l’ampleur de leurs effectifs, préoccupent les autorités irakiennes et des puissances comme les Etats-Unis.

	D - Le chaos afghan depuis 1979 
		1) L’Afghanistan, une mosaïque complexe
C'est au cours du XVIIe siecle, autour d'un leader pachtoun que se constitue un premier royaume d'Afghanistan. Aujourd'hui, l'Afghanistan est constitué d'une mosaïque complexe d'ethnies (8 au total). Le groupe majoritaire est le groupe pachtoun, qui représente 40% de la pop afghane. Mais la zone de peuplement pachtoune déborde très largement sur le nord du Pakistan où elle constitue les zones tribales, qui échappent en gde partie au ctrl d'Islamabad. On compte en effet 12 M de Pachtouns en Afghanistan mais 28 M au Pakistan. Les 2 autres ethnies par ordre d'importance sont les Tadjiks (24% de la pop), qui sont localisés au nord du pays à la frontière avec le Tadjikistan et les Hazaras (10%), qui constituent un groupe marginalisé en raison de leur appartenance au chiisme et vivent ppalement au centre de l'Afghanistan. Il n'existe pas de langue afghane mais depuis la constitution de 1931, 2 langues ont le statut de langue nationale: le pachto et le dari (variante du farsi ou persan, parlée en Afghanistan). Au XXe siècle, l'histoire de l'Afghanistan a été chaotique: fondé en 1926, le royaume moderne d'Afghanistan devient une monarchie constitutionnelle en 1931; un pachtoun, Zaher Shah, monte sur le trône en 33; il est renversé par un coup d'Etat en 73 qui porte au pvr un de ses cousins, Daoud, lui-même renversé et assassiné par un coup d'Etat communiste en 78. 



		2) L'invasion soviétique en Afghanistan
Le coup d'Etat communiste de Babrak Karmal en 78 porte au pvr qq milliers de militants inexpérimentés et en rupture totale avec les réalités ultra-conservatrices de la société afghane. Dès l'été 78, les premières révoltes éclatent. Dvt l'incapacité du gvt communiste à rétablir l'ordre, l'URSS décide d'intervenir en décembre 79. Mais le géant communiste s'enlise rapidement ds un véritable bourbier, analogue à celui du Vietnam pr les USA. Cet enlisement est dû à:
- la très forte mobilisation du peuple afghan au nom du djihad
- l'importance de l'aide occ relayée par le Pakistan qui offre un sanctuaire pr la résistance., notamment ds les zones tribales pakistanaises. C'est à cette occasion qu'Oussama Ben Laden entre en contact avec la CIA! 
- les faiblesses logistiques de l'Armée rouge et les gdes difficultés intérieures de l'URSS.
Dès 86, Gorbatchev décide donc de retirer les troupes sov. Les accords de Genève signés en avril 88 entre l'Afghanistan, le Pakistan, les USA et l'URSS se concrétisent par le ratrait des troupes qui se déroulent entre mai 88 et février 89. Néanmoins, le régime communiste présidé par Najibullah ne tombe qu'en avril 92, entraîné par la disparition de l'URSS en décembre 91.

		3) L'émirat islamique d'Afghanistan (1996-2001)
La chute du régime communiste ne résout rien. L'Afghanistan plonge dans la guerre civile. En 94, l'émergence des talibans marque un tournant décisif. Les talibans sont des Pachtouns issus des écoles religieuses de la province du Kandahar au Pakistan, madrassa largement subventionnées par des dons saoudiens. Ils bénéficient du soutien des services secrets pakistanais. Ultra-fondamentalistes, ces talibans s'emparent en qq années  de la majorité du territoire afghan, à l'exception du nord-est du pays, fief du commandant Massoud soutenu par les Occidentaux. Maîtres de Kaboul en 96 et de ttes les gdes villes du pays, les talibans rétablissent un ordre impitoyable, fondé sur la charia. Le mollah Omar, qui préside cet émirat islamique d'Afghanistan, accueille en 96 Ben Laden, qui trouve en Afrghanistan toute liberté pr organiser son réseau islamiste Al-Qaïda. Déjà fortement soupçonné d'avoir organisé les attentats contre les ambassades US au Kenya et en Tanzanie en 98, Ben Laden provoque les foudres de l'Amérique par les attentats du 11 septembre 2001. 

		4) L'intervention américaine et de l'OTAN
Dès octobre 2001, une coalition militaire (dans la quelle les troupes US sont évidemment primordiales), en collaboration avec l'Alliance du Nord qui tient le nord-est du pays passe à l'offensive. 3 obj à cette intervention: écraser Al-Qaïda et capturer Ben Laden, renverser le régime des talibans qui l'a accueilli, établir en Afghanistan un régime démocratique. Dès novembre, la coalition internationale ctrl tt le pays. Et à partir d’août 2003, l’OTAN a dirigé la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS), sous mandat de l’ONU. L’objectif était de créer les conditions devant permettre au gouvernement afghan d’exercer son autorité dans tout le pays et de développer les capacités des forces de sécurité nationales afghanes, y compris dans la lutte contre le terrorisme international. La mission de la FIAS a pris fin en décembre 2014, lorsque les forces de défense et de sécurité nationales afghanes ont endossé l’entière responsabilité de la sécurité de leur pays. Mais il restait dans le pays jusqu’en août 2021 des troupes alliées en petit nombre: 

		5) L’enlisement et le retrait américain
La mise en place d’une nouvelle constitution démocratique à partir de 2005 n’a pas réussi à installer durablement un nouveau système politique. Accusées de corruption et d’inefficacité, les nouvelles autorités ont rapidement fait face à la résurgence de mouvements de résistance armés parmi lesquels les talibans ont progressivement pris le dessus. Devant le coût de cette opération, l’absence de résultats satisfaisants et l’impératif du pivot asiatique (ainsi que de solides considérations électorales!), l’administration de Donald Trump a signé, finalement le 29 février 2020 à Doha, un accord historique avec les talibans qui prévoyait le retrait de tous les soldats étrangers avant le 1er mai 2021, en échange de garanties sécuritaires et de l’ouverture de négociations directes inédites entre les insurgés et les autorités de Kaboul. M. Biden a choisi de respecter cet accord, mais repoussé la date limite au 31 août. Le retrait, effectué dans des conditions catastrophiques, s’est soldé par le retour des talibans au pouvoir.




III - Nouvelle configuration géopolitique et nouveaux enjeux
Le Moyen-Orient n'est plus un simple réceptacle des décisions des grandes puissances. C'est un laboratoire où les puissances régionales apprennent à jouer des rivalités entre les "géants" (USA, Chine, Russie) pour maximiser leur propre autonomie stratégique. Cela s’accompagne d'une compétition acharnée pour l’hégémonie régionale. La seconde guerre du Golfe a signé l’éviction de l’Irak comme acteur stratégique incontournable dans la région est durable mais restent face-à-face qq compétiteurs redoutables: Israël, l’AS, l’Iran et la Turquie.

	A - Le Grand Jeu des puissances régionales

		1) La montée en puissance diplomatique des monarchies du Golfe 
Camille Lons, chercheuse au European Council on Foreign Relations écrit dans un article intitulé « La nouvelle stature diplomatique des pays du Golfe » (revue Politique étrangère décembre 2025 Le Golfe en quête de puissance(s)) que les pays du Golfe (Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Qatar) ont radicalement transformé leur rôle géopolitique en 15 ans. Autrefois perçus comme des acteurs discrets, ils sont devenus des puissances diplomatiques incontournables, capables d’influencer des dossiers majeurs (Ukraine, Soudan, négociations avec les talibans).

			a) Catalyseurs de cette révolution
Traumatisme des printemps arabes : prise de conscience de la nécessité de consolider leur stabilité interne et externe.
Pivot américain vers l’Asie : une réduction de l’engagement des États-Unis au Moyen-Orient, poussant les pays du Golfe à diversifier leurs alliances (Chine, Russie).
Transition énergétique : nécessité de préparer l’après-pétrole, avec des projets comme la Vision 2030 saoudienne.
Nouvelle génération de dirigeants : des figures comme Mohammed Ben Salmane (Arabie saoudite), Mohammed Bin Zayed Al Nahyan (président des EUA et émir d’Abu Dhabi) ou l’émir Tamim ben Hamad Al Thani(Qatar) incarnent une diplomatie plus ambitieuse et proactive.

			b) Stratégies et leviers d’influence
Les monarchies du Golfe mettent en branle plusieurs stratégies et leviers d’influence pour exister sur la scène diplomatique mondiale:
Diplomatie de médiation : ces puissances régionales adoptent volontiers un rôle de médiateur dans des conflits internationaux. Ex: le Qatar entre le Hamas et Israël, l’AS dans le conflit ukrainien (dès mars 2022, Mohammed ben Salman avait proposé sa médiation lors d’un entretien téléphonique avec V. Poutine et appelé à une « solution politique » au conflit.
Diversification des partenariats : Équilibrage entre Washington, Pékin et Moscou, évitant une dépendance exclusive aux États-Unis. Ex: rôle de Pékin dans le rapprochement irano-saoudien.
Investissements stratégiques : Rachats d’actifs (sport, technologie, infrastructures) pour renforcer leur soft power;

			c) L’Arabie Saoudite
Par sa richesse, sa position géo et surtout ses réserves pétrolières, l’AS est un acteur régional incontournable. Placé depuis 1945 sous le parapluie militaire US, le royaume s’est longtemps contenté d’être un simple allié des Etats-Unis, menant une diplomatie extrêmement prudente essentiellement appuyée sur les moyens financiers considérables dont il dispose (diplomatie du chéquier). Mais sous la houlette de Mohammed ben Salman, d’abord ministre de la Défense (entre 2015 et 2017) puis prince héritier à partir de 2017, la diplomatie saoudienne s’affirme. Dans un premier temps, la posture de MBS est agressive pour contrer l’influence de l’Iran:

guerre au Yémen (2015) : L'Arabie saoudite prend la tête d'une coalition militaire contre les rebelles Houthis (soutenus par l'Iran). C'est le symbole d'une rupture avec la diplomatie traditionnelle.
Le blocus du Qatar (2017) : Riyad, avec ses alliés (EAU, Bahreïn et Egypte), impose un embargo au Qatar, accusé de proximité avec les Frères musulmans et l’Iran.
Rupture avec l'Iran (2016) : Les relations diplomatiques sont totalement rompues après l'attaque de l'ambassade saoudienne à Téhéran.

Mais l’affaire Khashoggi, qui éclate en 2018 avec l'assassinat du journaliste à Istanbul, dégrade gravement l'image du prince héritier en Occident, refroidissant les relations avec les États-Unis (sous la fin de l'ère Trump et le début de l'ère Biden) et l’Europe. Après 2 années de relatif isolement, MBS sort de cette épisode plus prudent avec une double posture:

Le virage vers le pragmatisme et la désescalade. Depuis 2021, la priorité est devenue le programme Vision 2030. Pour attirer les investissements et le tourisme, MBS a besoin de stabilité régionale, d’où une succession d’initiatives: 
réconciliation avec le Qatar (janvier 2021) avec la fin du blocus lors du sommet d’Al-Ula, 
Normalisation avec l'Iran (mars 2023) : Sous l'égide de la Chine, Riyad et Téhéran rétablissent leurs liens. C'est un tournant majeur qui marque l'entrée de la Chine comme médiateur politique au Moyen-Orient.
Réintégration de la Syrie (2023) : Riyad pousse pour le retour de Bachar al-Assad au sein de la Ligue arabe, actant la fin de la stratégie de changement de régime.
Rapprochement avec Israël : Bien que freiné par le conflit à Gaza, le dialogue pour une normalisation (en échange de garanties de sécurité américaines et d'un État palestinien) reste un axe stratégique de fond. Néanmoins, les avancées dans ce domaine promettent d’être compliquées: la frappe israélienne sur Doha visant des responsables du Hamas le 9 septembre 2025 a ravivé les inquiétudes saoudiennes face à l’émergence d’Israël comme puissance hégémonique au MO.
Une diplomatie « multidirectionnelle »: en 2019, des drones frappent les infrastructures pétrolières saoudiennes. L’attaque est revendiquée par les rebelles Houtis du Yémen, soutenus par l’Iran. L’absence de réponse militaire américaine immédiate fait réaliser à Riyad qu'elle ne peut plus compter aveuglément sur le "parapluie sécuritaire" américain. D’où une volonté d’autonomisation vis-à-vis des USA. C’est ainsi que Riyad refuse d'augmenter sa production de pétrole en 2023 malgré les demandes de Biden (accords OPEP+ avec la Russie) après l’agression russe contre l’Ukraine. L’AS intègre les BRICS+ en 2024 et signe le 17 septembre 2025 un accord de défense avec le Pakistan, seul pays musulman à détenir l’arme nucléaire. Une des clauses de ce pacte stipule que « toute agression contre l’un ou l’autre pays » est considérée comme une attaque contre tous. La formulation rappelle les systèmes de défense collective, tel l’article 5 de l’Alliance atlantique. Le pacte de défense saoudo-pakistanais ouvre un champ considérable de coopération en matière de défense conventionnelle alors que Riyad veut développer ses forces armées et qu’Islamabad a besoin de son soutien financier. Il est davantage vu comme un signal politique de solidarité et de coopération à visée dissuasive qu’un engagement contraignant à une action militaire. 

-> La politique saoudienne est passée d'une lutte idéologique et militaire contre l'Iran à une diplomatie d'influence "Realpolitik", où l'économie et la stabilité régionale priment pour assurer la survie et la prospérité du royaume après l'ère du pétrole.

			d) Le rôle particulier et éminent des petits émirats pétro					liers du golfe Persique
Le golfe Persique compte 5 minuscules États à population restreinte (30 millions d’hts au total): Koweït, Bahreïn, EAU, Qatar, Oman. Ceux-ci occupent une place particulière dans la mondialisation et sur la scène mondiale. 

Sur le plan politique, le changement générationnel à leur tête dans les années 2010 a consolidé une forme de « Despotisme éclairé ». Dans ces États, le pouvoir est monopolisé par des monarchies en place depuis plus d’un siècle, selon une structure ultra pyramidale et très autoritaire. 2 éléments ont permis un renforcement de ce système au cours de la décennie 2000-2010. D’une part, l’augmentation substantielle de la rente pétrolière. D’autre part, un passage de génération parmi les émirs: MBS en 2017, MBZ en 2014 (son frère alors au pouvoir est victime d’un AVC), l’émir Tamim en 2013. Formés souvent dans des institutions US ou britanniques, ouverts à l’éco mondiale, ils sont de fervents promoteurs d’une certaine forme de «modernité», mais une modernité entendue sur un modèle singapourien: modernité éco mais pouvoir autoritaire et grandes disparités sociales accompagnées d’un généreux Etat-Providence (la masse de la pop est totalement à l’écart de cette modernité mais bénéficie des retombées de la rente pétrolière qui financent les largesses de l’État-Providence). 

Sur le plan économique, ils ont promu des stratégies de diversification (déjà en place dans certains Etats comme Dubaï). Ces stratégies éco s’articulent autour de plusieurs axes:
Les investissements extérieurs: dans ces États petits et peu peuplés, une grande partie de la rente pétrolière est placée à l’extérieur. Pour les fonds publics, ils st généralement gérés par des fonds souverains (cf Ch chapitre 3 Aux pays de l’or noir § IV A 3).
La plateforme logistique du Moyen-Orient: certains émirats jouent le rôle de plateforme logistique du MO. C’est notamment le cas de Dubaï, qui ne dispose pas de revenus pétroliers et a donc précocement choisi une stratégie de diversification éco. L’émirat de Dubaï ne compte pas moins de 4 ports qui constituent autant de plateformes multimodales. Les activités de réexportation sont orientées à 40% vers l’Iran, 12% environ vers l’AS, 10% vers l’Inde, le reste vers l’Irak, le Pakistan, le Koweït... Certains de ces ports, comme celui de Jebel Ali considéré comme le + grand du MO, sont associés à des zones franches, où dominent activités de montage et de conditionnement. Jebel Ali est relié aux 2 aéroports internationaux qu’abrite Dubaï. L’aéroport international de Dubaï est devenu une plaque tournante du trafic aérien international, avec 57 millions de passagers (10ème rang mondial) en 2012. Et l’émirat a créé en 85 une cie aérienne devenue une des premières mondiales, Emirates Airlines(connue par son slogan publicitaire Fly Emirates). 
Un rôle mondial grâce à une stratégie d’investissement dans l’économie de la communication, de la connaissance et du 	sport. En 1996, l’émir du Qatar crée la chaîne de TV satellitaire Al Jazeera, qui connaît rapidement un très grand succès ds le monde arabe. Ce succès a donné des idées aux rivaux du Qatar. Un membre de la famille royale saoudienne a créé en 2003 une chaîne concurrente Al Arabya, dont le siège était néanmoins à Dubaï.  Mais la prise de contrôle majoritaire par l’Etats saoudien a finalement entraîné le déménagement du siège à Ryad. L’effort porte aussi les domaines de la culture et de la connaissance, comme en témoigne l’installation des universités étrangères ds ces émirats. Inaugurée en 2006, Abu Dhabi-Sorbonne est une antenne de la vénérable institution parisienne. De même que les projets culturels en partenariat avec de grandes institutions occidentales se x: le Louvre Abou Dhabi ouvert en 2017 et une antenne du musée Guggenheim devrait ouvrir en 2026. La stratégie d’investissements prestigieux ds le monde du sport est également bien connue. Les infrastructures sportives se st x ds les émirats: stades, terrains de golf, tennis ... L’organisation de la coupe du monde de foot par le Qatar en 2022 constitue évidemment le point d’orgue de cette stratégie.

Sur le plan stratégique: les émirats du Golfe persique sont devenus depuis 10 ans la principale zone d’implantation des forces armées étrangères présentes ds la région, notamment des soldats US, depuis que les USA, à la demande de l’AS, ont dû déménager la base Prince Sultan. C’est ainsi que le Qatar abrite désormais 10.000 soldats américains, le QG des forces aériennes US ds le Golfe et le quartier général avancé de l’USCENTCOM, Bahreïn héberge 9.000 soldats et le centre de commandement de la Vème Flotte qui croise en permanence ds le Golfe, le Koweït abrite 5 bases où stationnent 13.000 soldats.
En dépit de cette présence massive, une ambiguïté profonde marque les rapports entre les USA et les émirats du Golfe. Ils ont besoin de leur présence pr leur sécurité mais ils ne veulent pas leur paraître inféodés pr des raisons religieuses et aussi en raison de l’hostilité fondamentale de leurs opinions publiques à la pol et à la présence US. Les pays du Golfe tentent donc, parallèlement, d’approfondir leur coopération mili avec d’autres acteurs, notamment la France et la GB. Ces 2 pays sont déjà des fournisseurs d’armes très importants aux pays du Golfe persique. Et la France a installé en 2009 une base mili à Abu Dhabi. Idem pour le RU à Bahreïn en 2018. Ces pays développent également une diplomatie multidirectionnelle et un rôle de médiateur, particulièrement le Qatar et les EAU.

Néanmoins, ce nouveau positionnement diplomatique reste fragile pour plusieurs raisons. La première tient aux rivalités entre ces monarchies. Il y a une vraie compétition entre Dubaï et Ryad par exemple, surtout avec le déploiement du plan Vision 2030 qui ambitionne de diversifier l’économie saoudienne et, pour ce faire, d’attirer les investissements internationaux. Et le Qatar, accusé de proximité avec les Frères musulmans et l’Iran, suscite l’hostilité de ses voisins. Ensuite, l’instabilité régionale complique tout positionnement diplomatique de long terme (la guerre à Gaza a ainsi suspendu le rapprochement avec Israël) et freine les ambitions de diversification économique. Et enfin, ces Etats se heurtent à un dilemme sécuritaire: comment gérer la menace iranienne avec une Amérique de moins en moins prévisible et une Chine complaisante avec Téhéran et peu soucieuse de s’impliquer militairement dans la zone ?

			2) L’Iran: de l’arc chiite à la menace existentielle ?
Par sa taille et ses relations privilégiées aves la Chine et la Russie, l’Iran est indéniablement une puissance régionale, même si l’affaire du nucléaire la maintient sous un strict embargo international qui ruine son éco. Elle a été le fer de lance du combat contre Israël suscitant dans le même temps une profonde méfiance, voire franche hostilité chez la plupart de ses voisins arabes. 

			a) L’ «arc chiite» et ses récents déboires
L’Iran dispose ou disposait d’un certain nb de relais d’influence au MO. Le premier de ces relais était, jusqu’en décembre 2024, la Syrie de Bachar el-Assad. Cette alliance entre le régime chiite perse et la Syrie, officiellement laïque (parti Baas) et chantre du panarabisme, peut paraître surprenante. Mais une alliance pragmatique s’est constituée entre Damas et Téhéran au début des années 1980. Lors de la guerre Iran-Irak, la Syrie, en mauvais termes avec Bagdad, s’est rangée du côté iranien: la Syrie était le seul pays arabe à soutenir l’Iran. De plus, le clan Assad, qui dirigeait depuis les années 1970 la Syrie, appartient à la communauté alaouite, qui se réclame du chiisme. Grâce à cette alliance objective avec la Syrie, l’Iran a pu développer son influence au Liban: Téhéran finance et alimente en armes le parti chiite libanais Hezbollah, qui constitue un véritable Etat dans l’Etat au Liban. En outre, Damas et Téhéran ont longtemps eu, dans le combat contre Israël, un autre allié: le Hamas palestinien. L’Iran apporte un soutien financier, pol et mili aux mvts palestiniens. Par ailleurs, à la faveur du chaos déclenché par l’intervention US en Irak, les Iraniens s’emploient à ex une influence sur la communauté chiite irakienne. Tous ces faits expliquent que les pays arabes sunnites de la région se sont inquiétés à partir des années 2000 de l’influence iranienne ds la région; ils parlaient de la constitution d’un «arc chiite», joignant l’Iran, l’Irak, la Syrie, le Liban. Les dirigeants de ces pays s’inquiétaient également de la popularité du discours anti-américain et populiste des autorités iraniennes ds les opinions publiques arabes, qui, oubliant le clivage sunnite/chiite, applaudissaient un pays musulman ayant le courage de tenir tête aux Etats-Unis et à Israël. 
Néanmoins, la riposte israélienne au pogrom du 7 octobre 2023 a conduit à ébranler fortement 2 piliers de cet arc chiite: le Hamas et le Hezbollah. L’effondrement du régime de Bachar el-Assad en décembre 2024 est un autre coup dur pour le régime des mollahs. La Syrie était le pont terrestre essentiel pour acheminer des armes et des ressources au Hezbollah au Liban. Sans le régime d'Assad, le Hezbollah se retrouve géographiquement isolé.
En outre, il convient de relativiser les capacités d’influence de l’Iran sur la communauté chiite irakienne. Il y a certes une réelle proximité entre les 2 communautés mais les ayatollahs irakiens n’ont jamais reconnu l’autorité spirituelle du clergé iranien. Et durant la guerre Iran/Irak, les troupes irakiennes étaient composée en très grande majorité de soldats chiites mais l’appartenance nationale l’a emporté sur l’identité religieuse. Et il ne faut pas oublier les difficultés internes de l’Iran: difficultés économiques (conséquence de l’embargo) qui expliquent en partie l’extrême faiblesse de l’armée iranienne (révélée face à Israël et aux Etats-Unis en juin 2025), difficultés politiques (ampleur de la contestation, notamment de la jeunesse). C’est aujourd’hui l’existence même du régime qui est remis en question par le mécontentement populaire.

			b) La question du nucléaire iranien
En 1957, le Shah d’Iran signe un prg nucléaire de coopération civile des USA, ds le cadre du prg US «Atoms for peace». En 68, l’Iran est signataire du TNP. Jusqu’à la chute de la dynastie Pahlavi, cette coopération se poursuit, avec des entreprises US et européennes (françaises et allemandes essentiellement). Les années 80 voient un quasi-arrêt de ce programme: les puissances occidentales se retirent, refusant d’aider le régime islamique, et les frappes aériennes irakiennes détruisent certaines installations nucléaires iraniennes. Ce n’est donc que dans les années 1990 que l’Iran envisage une reprise de son prg nucléaire. Elle se tourne alors vers la Russie, qui lui fournit des réacteurs nucléaires et la Chine, qui lui vend en 1996 une usine d’enrichissement de l’uranium. Et en 2002, le Conseil National de la Résistance Iranienne, un groupe d’opposants en exil, révèle l’existence de 2 sites nucléaires iraniens inconnus du grand public, dont le site d’enrichissement de l’uranium de Natanz, partiellement souterrain (certains services de renseignement, notamment le Mossad, la CIA et la DGSE, surveillaient déjà certaines de ces activités). Sous la pression de la GB, de la France et de l' Allemagne agissant au nom de l’UE (groupe dit UE 3), le responsable iranien des négociations sur la question du nucléaire a annoncé une suspension temporaire et volontaire de son programme d'enrichissement d'uranium en novembre 2004. Mais en août 2005, à peine qq jours après l’élection de Mahmoud Ahmadinejad à la présidence iranienne, le gvt iranien annonce que l’Iran reprend ses activités de conversion d’uranium à l’usine d’Ispahan. Cela a poussé l’UE à faire pression sur l’AIEA afin de porter le dossier du nucléaire iranien dvt le conseil de sécurité des Nations unies. Pdt tte la présidence d’Ahmadinejad (2005-2013), l’affaire de l’enrichissement de l’uranium iranien a empoisonné les relations internationales au MO, faisant planer, à chaque nvelle provocation iranienne, la menace d’une frappe préventive d’Israël. En décembre 2006, le Conseil de sécurité de l'ONU impose des sanctions à l'Iran; la résolution 1737, édulcorée sous la pression de la Russie, interdit la vente de tout matériel ou technologie qui puisse contribuer aux activités de l'Iran dans les domaines nucléaire et balistique. Les sanctions internationales seront ensuite aggravées à plusieurs reprises: les USA et l’UE notamment asphyxient financièrement l’Iran, qui éprouve désormais le + gd mal à trouver des financements internationaux. L’élection d’Hassan Rohani à la présidence iranienne en 2013 a fait évoluer le climat des négo, les nvelles autorités iraniennes acceptant de signer en novembre (2013) un accord sur les délais et procédures devant conduire à une solution définitive. Progrès notable pour l’Iran, l’exigence émise depuis 2006 concernant la suspension du prg d’enrichissement iranien comme préalable à toute négo de fond est oublliée. En juillet 2015, un accord définitif est finalement signé. Ppales dispositions: 
* 1er ens de mesures:
limitation du prg d’enrichissement, - engagement de l’Iran à ne jamais disposer d’installation de retraitement lui permettant d’extraire du plutonium de produits irradiés --> ces 2 mesures ferment ainsi les 2 voies d’accès à la bombe: uranium hautement enrichi et plutonium.
2ème ens de mesures: il vise à accroître la transparence du prg iranien à l’égard des inspections de l’AIEA.
3ème ens de mesures: concerne les contreparties octroyées à l’Iran. Suspension ds un 1er tps des sanctions éco et commerciales puis levée définitive lorsque l’AIEA aura pu, après des ctrls durables et approfondis, certifier la finalité exclusivement pacifique du prg nucléaire iranien. Les signataires de l’accord (ie USA, France, GB, All, Russie, Chine) s’engagent enfin à aider l’Iran à dvper son prg nucléaire civil.
Mais l’arrivée au pouvoir de D.Trump en janvier 2017 a mis fin à cet accord que la nouvelle administration s’est empressée de dénoncer.
Israël est évidemment le pays le + inquiet au sujet des agissements de l’Iran, compte tenu que la République islamique d’Iran ne cache pas son hostilité radicale à l’existence même de l’Etat hébreux. Si l’Etat hébreux a opté prioritairement pour des opérations des services secrets (pas moins de 5 scientifiques nucléaires iraniens ont été assassinés entre 2010 et 2020), il n’en a pas pour autant renoncé à des frappes militaires comme celles de juin 2025. 

		3) Les ambitions renaissantes de la Turquie

			a) Un nouvel environnement
Plusieurs facteurs expliquent les évolutions notables de la diplo turque et le regain d’ambitions de la Turquie ds la région:
la croissance de l’éco turque durant la dernière décennie (2010’), avec des taux annuels de croissance de 5 à 8%. Cette croissance s’est accompagnée d’une intégration accélérée dans les échanges internationaux: le volume des échanges extérieurs de la Turquie a quadruplé entre 2005 et 2010. Le pays est désormais considéré comme émergent et a intégré le G 20.
les avantages géopol majeurs de la Turquie: elle ctrl de fait l’essentiel des ressources en eau de surface du MO. Elle devient également un couloir énergétique permettant l’acheminement en Europe des hydrocarbures (gaz essentiellement) depuis le MO et l’Asie centrale. Sur son territoire transite déjà un oléoduc en provenance d’Irak, qui permet le transport du pétrole jusqu’à Ceyhan. Dps 2006, l’oléoduc BTC (Bakou, Tbilissi, Ceyhan) évacue le pétrole azerbaïdjanais vers le même port méditerranéen. Enfin, Blue Stream permet l’importation de gaz russe via Ankara jusqu’à Istanbul
l’arrivée au pvr de l’AKP, Parti de la Justice et du Dvpt en novembre 2002. Ce parti islamique adopte en fait un positionnement ultra-conservateur en matière de société mais moderne en matière éco et ambitieux ds le domaine diplo. Le nouveau gvt ne modifie pas radicalement les liens anciens de la Turquie avec l’Occ (appartenance à l’OTAN...) mais manifeste désormais un souci d’indép et d’initiative sur la scène diplo moyen-orientale. A l’image d’une Turquie laïque et occidentalisée, l’AKP substitue l’image d’un pays qui renoue avec sa tradition de puissance dans l’espace du MO. 
En revanche, un invariant demeure: la crainte de la constitution d’un Etat kurde qui menacerait l’intégrité territoriale de la Turquie. 

				b) Les nvelles ambitions diplomatiques de la Turquie
La diplomatie turque ds la région est prioritairement au service du dynamisme éco de la Turquie. Bien que très attachée à l’intégrité du territoire irakien (la Turquie, abritant une communauté kurde importante, est radicalement, viscéralement hostile à un éclatement du territoire irakien en entités indépendantes), les liens éco entre Ankara et la région autonome kurde d’Irak se dvp à un rythme soutenu. Les compagnies turques ont compris que la région est bcp + sûre que le reste de l’Irak et offre de nombreuses opportunités: centrales électriques, routes, raffineries, oléoducs... tt est à construire ou à reconstruire. Ailleurs ds le monde arabe, la diplo turque est également prioritairement au service des intérêts éco. Pr accélérer l’implantation de ses entreprises ds les pays arabes, la Turquie a assoupli les procédures de visa, conclu des accords de libre-échange avec le Maroc et la Tunisie puis fin 2010 avec la Syrie, la Jordanie et le Liban. La Turquie a adopté une attitude intransigeante sur la question des délimitations maritimes, afin d’accéder aux réserves de gaz de la Méditerranée orientale (cf chapitre 3 de ce module).
Ce faisant, la Turquie entre en compétition avec l’autre gd pays du Moyen-Orient, l’Iran, qui voit d’un très mauvais oeil l’activisme politique du grand voisin sunnite. Mais, en dépit de cette rivalité et de cette méfiance, les liens éco entre les 2 pays st très étroits: l’Iran fournit 30% des besoins en gaz de la Turquie et entre 2000 et 2010, les échanges commerciaux bilatéraux ont décuplé. Ds ce contexte, la Turquie fait preuve de bcp de retenue sur la question du nucléaire iranien; elle s’oppose ainsi à une action mili et même au renforcement éventuel des sanctions contre l’Iran. Il faut ajouter, en outre, que les 2 puissances ont un intérêt convergent puissant: éviter l’indép des Kurdes et dc maintenir l’intégrité territoriale de l’Irak. 

			4) Israël, nouvelle puissance hégémonique du Moyen-Orient ?		
La question de l’hégémonie israélienne se pose avec acuité depuis 2024, notamment après la guerre à Gaza qui a durement frappé le Hamas, les frappes contre le Hezbollah au Liban, et les recompositions géopolitiques régionales (l’effondrement du régime syrien et l’affaiblissement de l’Iran).

				a) Le desserrement de la menace autour d’Israël
Si le pogrom du 7 octobre 2023 a mis en lumière les failles du système sécuritaire israélien, la riposte qui a suivi et les recompositions géopolitiques de ces derniers mois ont conforté la position stratégique de l’Etat hébreux au Moyen-Orient. 
Le Hamas a été considérablement affaibli par la destruction de son fief territorial, la bande de Gaza, et les opérations des services secrets israéliens (assassinat à Téhéran du chef du bureau politique du Hamas, Ismaël Haniyeh, le 31 juillet 2024). 
Le Hezbollah libanais a lui aussi été fortement touché par les opérations des services secrets israéliens contre ses dirigeants (attaque aux bipeurs perpétrés en septembre 2024) et la frappe du 27 septembre 2024 à Beyrouth qui a tué son secrétaire général, Hassan Nasrallah.
La chute du régime de Bachar el-Assad en Syrie en décembre 2024 constitue également une excellente nouvelle stratégique pour Israël, qui voit se démanteler progressivement « l’arc chiite ». 
Les difficultés intérieures auxquelles fait face la République islamique d’Iran (Révolte « femme, vie, liberté » en 2022-2023 puis nouvelles émeutes depuis décembre 2025) sont autant de facteurs d’affaiblissement du principal ennemi d’Israël.

				b) Les atouts de l’Etat hébreux
Israël dispose d’une palette d’atouts décisifs:
- la supériorité militaire : Israël est aujourd’hui la première puissance militaire de la région, dotée de l’arme nucléaire et d’une armée (Tsahal) capable de projeter sa force bien au-delà de ses frontières. Les frappes contre l’Iran en juin 2025, ciblant des sites nucléaires et des infrastructures stratégiques, ont démontré cette capacité de frappe et de dissuasion, infligeant des pertes sévères à Téhéran et renforçant la crédibilité de sa posture offensivelibnanews.com+1.
l’innovation: Israël est aussi un leader technologique (cybersécurité, drones, intelligence artificielle) et un hub économique attractif, notamment grâce à ses partenariats avec les États-Unis et les pays du Golfe. 
La normalisation en cours des relations diplomatiques avec ses voisins: Les Accords d’Abraham (2020) ont élargi son influence diplomatique, avec une normalisation des relations avec plusieurs pays arabes, et une reconnaissance récente du Somaliland, qui lui offre un accès stratégique à la Corne de l’Afrique et au détroit de Bab el-Mandebmoyen-orient.fr+2.
Le soutien américain : Le partenariat avec les États-Unis, renforcé sous l’administration Trump, reste un pilier de sa puissance. Washington lui assure un « avantage qualitatif » militaire et un soutien diplomatique constant, malgré des tensions ponctuelles

				c) Les limites de l’hégémonie israélienne
Plusieurs éléments limitent néanmoins cette hégémonie:
les résistances régionales : la Turquie, l’Iran et des acteurs non étatiques comme le Hezbollah ou le Hamas, même affaiblis pour certains, refusent catégoriquement la domination israélienne. Les frappes israéliennes en Iran ont provoqué des représailles et une escalade, montrant que Téhéran ne renonce pas à son ambition hégémonique chiite. Et la frappe sur Doha contre des responsables du Hamas a frappé de stupeur les monarchies du Golfe, rendant la normalisation en cours avec Israël plus incertaine. C’est ainsi que l’Arabie saoudite n’évoque plus du tout cette perspective.
 l’isolement diplomatique : malgré ses succès militaires, Israël est souvent isolé dans les instances internationales (ONU, Cour pénale internationale) et fait face à une condamnation croissante de sa politique à Gaza. Son image internationale a été fortement ternie par la disproportion de sa riposte à Gaza au progrom du 7 octobre 2023.
l’absence de stabilité régionale : le Moyen-Orient reste une région en crise permanente, où aucun acteur ne parvient à imposer un ordre durable. Les conflits (Gaza, Liban, Syrie, Yémen) et les rivalités (Arabie saoudite vs Iran, Turquie vs Israël) empêchent l’émergence d’une hégémonie stable et incontestée.

—> Israël dispose donc aujourd’hui des attributs d’une puissance hégémonique régionale : supériorité militaire, alliances stratégiques, projection de force, et influence technologique. Cependant, son hégémonie reste incomplète et contestée. Militairement, elle est incontestée, mais diplomatiquement et moralement, elle est fragilisée. Géopolitiquement, son influence s’étend, mais elle se heurte à des blocs rivaux (Iran, Turquie, mouvements islamistes). Stratégiquement, elle dépend toujours du soutien américain, ce qui limite son autonomie. En somme, Israël est bien une puissance dominante au Moyen-Orient mais non hégémonique.

		B - Les puissances extra-régionales toujours bien présentes dans une 				des régions les plus stratégiques du monde

			1) La Chine, une présence croissante dans une posture de média					tion
Ces dernières années, le rôle de la Chine au Moyen-Orient s'est affirmé comme celui d'un partenaire stratégique multidimensionnel, passant d'un simple client énergétique à un médiateur diplomatique de premier plan et un investisseur technologique clef. 		 

			a) Un nouveau rôle de médiateur diplomatique
La Chine ne se contente plus d'acheter du pétrole ; elle se positionne désormais comme une alternative diplomatique aux États-Unis, en prônant une approche de « non-ingérence ». 2 exemples récentes démontrent cet activisme diplomatique:
La médiation chinoise dans le rapprochement entre l’Iran et l'Arabie Saoudite : après l'accord historique de 2023, la Chine a maintenu son rôle de garant. Une troisième réunion trilatérale s'est tenue à Téhéran en décembre 2025 pour consolider la désescalade.
L’influence sur le dossier palestinien : Pékin a intensifié ses efforts pour unifier les factions palestiniennes et plaider pour une solution à deux États, utilisant son influence pour se présenter comme une « force de paix » neutre face à ce qu'elle qualifie d'unilatéralisme occidental.

			b) Une interdépendance économique profonde
Le Moyen-Orient est devenu un pilier central des Nouvelles Routes de la Soie (BRI), avec des investissements records en 2025 (plus de 19 milliards de dollars de contrats de construction au premier semestre). Des projets géants, comme l’achèvement du port de Moubarak Al-Kabir au Koweït et des infrastructures ferroviaires (électrification et modernisation de la ligne ferroviaire Téhéran-Mashhad au nord-est de l’Iran) , sont financés et construits par des entreprises chinoises. Parallèlement, la Chine reste le premier acheteur de pétrole de la régionet en 2025, des accords majeurs (comme celui de 4 milliards $ entre SINOPEC et Saudi Aramco) ont ancré cette dépendance mutuelle: SINOPEC et Saudi Aramco ont signé un accord pour l’expansion des capacités de raffinage et de production pétrochimique du complexe YASREF situé à Yanbu. La Chine développe également une coopération avec les EAU et l’AS dans la 5G et les énergies renouvelables.

			c) Une position d’équilibre qui pourrait néanmoins devenir 				précaire
Malgré ou à cause de ses ambitions, la Chine maintient une position de neutralité politique, évitant de s’impliquer directement dans les conflits régionaux. Cette approche lui permet de préserver ses relations avec tous les acteurs, mais limite aussi son rôle dans la résolution des crises, comme le conflit Iran-Israël ou la guerre à Gaza. Les analystes soulignent que, malgré ses efforts, la Chine n’a pas encore les moyens de jouer un rôle de désescalade majeur, contrairement aux États-Unis. Maintenir de bonnes relations simultanément avec Téhéran, Riyad et Tel-Aviv devient de plus en plus complexe à mesure que la Chine s'implique davantage.

		2) La Russie au Moyen-Orient: des ambitions mais un manque de 			moyens pour une région qui n’est pas prioritaire
							
			a) L’URSS au Moyen-Orient dans la logique des blocs	
Rappel: durant la Guerre froide, le Moyen-Orient est un champ de rivalité indirect entre les deux Grands. L’URSS est alors dans une logique de bloc idéologique; elle soutient les régimes dits « progressistes » ie l’Egypte de Nasser, la Syrie des Assad, l’Irak (même si l’Irak de Saddam Hussein est par ailleurs proche également de la France dans les années 1970) et l’Algérie pour contrer l’influence « impérialiste » des Etats-Unis. Elle finançait de grands projets d’infrastructures comme le barrage d’Assouan en Egypte et fournissait l’essentiel de l’armement. Dans le conflit israélo-arabe, après avoir initialement soutenu la création d’Israël en 1948 (notamment pour affaiblir le RU), l’URSS a radicalement changé de camp pour devenir le parrain des pays arabes et de l'OLP, rompant ses relations diplomatiques avec Israël en 1967. Mais la perte de l'Égypte au profit du camp américain avec l’arrivée de Sadate au pouvoir (accords de Camp David en 1978) et l'enlisement en Afghanistan dans les années 80 ont marqué la fin de l'hégémonie soviétique dans la région.

			b) La Russie de Poutine: un retour spectaculaire mais pré					caire au Moyen-Orient					
Après une "éclipse" dans les années 90, la Russie a opéré un retour spectaculaire, non plus par idéologie, mais par pur réalisme géopolitique. L'intervention en Syrie (2015) en a été l’occasion et le symbole. Le sauvetage militaire du régime de Bachar Al-Assad a permis à Vladimir Poutine de :
maintenir ses bases militaires (Tartous et Hmeimim), seules fenêtres russes sur la Méditerranée.
s'affirmer comme un acteur indispensable : aucune solution régionale ne peut désormais se faire sans Moscou.
Et, contrairement à l'URSS, la Russie actuelle parle à tout le monde simultanément, ce qui lui donne un rôle d'arbitre unique :
Iran : Partenaire stratégique en Syrie et contre le poids des sanctions occidentales.
Israël : Coordination militaire étroite pour éviter les incidents en Syrie et gestion de l'importante diaspora russe en Israël.
Monarchies du Golfe : Coopération avec l'Arabie Saoudite via l'OPEP+ pour réguler les prix du pétrole.
Turquie : Une relation complexe faite de rivalités historiques et de coopérations opportunistes (énergie, défense).
Mais Moscou n’a pas les moyens financiers, diplomatiques, et aujourd’hui, même militaires, de peser de façon significative dans la région. Par ailleurs, pour le Kremlin, le Moyen-Orient a toujours été secondaire par rapport à son « étranger proche » : l’espace post-soviétique. À bien des égards, jusqu’à la guerre en Ukraine, les questions liées au Moyen-Orient, comme l’Iran, ont d’abord été utilisées par le Kremlin comme des atouts pour peser dans la confrontation aux Américains.  En définitive, la Russie a de moins en moins les moyens de ses ambitions au Moyen-Orient 
		3) Les Etats-Unis, encore et toujours !

			a) Le tournant de la seconde Guerre mondiale
Avant la Seconde Guerre mondiale, la présence des Etats-Unis au Moyen-Orient est surtout culturelle et économique. Des missionnaires viennent évangéliser les populations. Certains centres d’enseignement sont ouverts par les Américains comme l’Université américaine de Beyrouth ou l’Ecole Polytechnique de Téhéran. Mais déjà, à la suite de la découverte des gisements pétroliers à Kirkouk au nord-est de l’Irak, à Bahreïn ou à Dammam en Arabie saoudite, des compagnies pétrolières américaines telles que la Standard Oil of New Jersey, Mobil, la Standard Oil of California ou la Texas Oil Compagny achètent des concessions au Moyen-Orient. Certaines compagnies rejoignent alors l’Iraq Petroleum Company, au départ britannique (25% pour les intérêts US (Standard Oil of New Jersey et Mobil)/25% pour la Compagnie Française des Pétroles). Dans un article de 1945, le chercheur Jean Gottman signale que les intérêts des Etats-Unis au Moyen-Orient étaient « intermittents » avant 1942 : il n’y avait pas de « politique » américaine au Moyen-Orient et les actions des Etats-Unis se résumaient à la défense des intérêts commerciaux et culturels. 
La Seconde Guerre mondiale change le rôle accordé à cette région par les Etats-Unis. En 1942, les troupes américaines ont assuré l’approvisionnement logistique de l’Union soviétique en installant une base militaire à Dhahran en Arabie saoudite. Les conférences internationales qui se tiennent au Caire et à Téhéran de 1943 entre les puissances alliées renforcent l’idée d’une position médiatrice de cette région. La Guerre froide conforte cette analyse. Depuis lors, l’engagement américain répond à plusieurs préoccupations qui restent relativement constantes: le souci énergétique, l’endiguement (du communisme d’abord, de l’Iran révolutionnaire ensuite), la lutte contre le terrorisme et la prolifération nucléaire, les ambitions idéologiques («  regime change », soutien à Israël).

			b) Les objectifs de la politique américaine au MO
- L’axe énergétique: il faut sécuriser le "robinet du monde ». C’est l'implication la plus ancienne et la plus constante. L'objectif n'est pas seulement de consommer le pétrole, mais de contrôler son flux pour garantir la stabilité de l'économie mondiale (et donc la puissance du dollar). Ceci se concrétise à travers:
Le Pacte du Quincy: "Sécurité contre pétrole". Les USA protègent les régimes (ex: Arabie Saoudite) en échange d'un approvisionnement stable.
La liberté de navigation : une présence militaire massive (Vème Flotte, bases militaires (cf § ci-dessus)) pour surveiller les "verrous" maritimes comme le détroit d’Ormuz.
Même si avec le pétrole de schiste, les Etats-Unis sont redevenus autosuffisants en pétrole, ils restent présents pour empêcher que la Chine ou la Russie ne contrôlent ces ressources.
- L’axe stratégique : le « Containment ». Le Moyen-Orient est vu comme un échiquier où Washington doit empêcher l'émergence d'une puissance rivale capable de dominer la région. Durant la Guerre Froide, il s’agissait de contenir l'influence de l'URSS et du panarabisme (Nasser). A partir des années 1980, il faut contenir l'Iran (le "croissant chiite") et limiter le retour de la Russie (Syrie) ou l'influence diplomatique de la Chine.
- L’axe sécuritaire : la lutte contre les "menaces asymétriques ». Depuis 2001, cet axe est devenu prioritaire, transformant parfois la diplomatie américaine en une simple opération de police mondiale, d’abord contre le terrorisme avec la destruction des régimes et territoires sanctuaires (régime des Talibans en Afghanistan en 2001, Al-Qaïda, État Islamique) via des guerres (Afghanistan) ou des frappes de drones. S’y ajoute la lutte contre la prolifération nucléaire. C’est la justification (fallacieuse) de l’invasion de l’Irak en 2003 ou (plus véridique) de l’embargo contre l’Iran. Il faut ainsi maintenir le monopole nucléaire israélien dans la région.
L’axe idéologique : le "Messianisme" et ses limites. C’est l'axe le plus fluctuant, oscillant entre le désir de transformer la région et le pur pragmatisme. Le soutien à la décolonisation au MO au lendemain de la Seconde Guerre mondiale est l’expression la plus ancienne de cette préoccupation idéologique: il correspond aux voeux wilsoniens du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes réitérés par la Charte de l’Atlantique en août 1941. Les années qui ont suivi les attentats du 11 septembre ont vu s’imposer le thème de la promotion de la démocratie par le changement de régime, cher aux néo-conservateurs. C'était le cœur de la Doctrine Bush (2003), perçue aujourd'hui comme un échec en Irak aussi bien qu’en Libye. Il faut évoquer dans cet axe idéologique le soutien à Israël qui n'est pas seulement stratégique mais aussi politique et culturel: le poids du lobby de l’APAIC auprès du Congrès américain mais aussi soutien lié à des interprétations bibliques d’une part importante de l’électorat évangélique(le retour des Juifs en Terre sainte serait le signe de la fin des temps).

—> Les États-Unis restent incontestablement la puissance incontournable au Moyen-Orient. Mais ils ne sont plus les seuls décideurs et leur domination qui s'érode. 
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